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RÉ  FLEXION  s 

SUR  LA  SUPPRESSION 


DE  LA  DIME, 


Ce  fut  dans  la  Séance  du  4 Août , dans  ce  jour 
à jamais  mémorable,  que  le  patriotifme  François 
reprenant  fon  efïor , décida  les  Membres  de  1 Af- 
femblée  Nationale  à faire  l’abandon  généreux  des 
droits  ôc  des  privilèges,  tant  généraux  que  particu- 
liers j abandon  que  la  renaiffance  d’un  peuple  à la 
liberté  exigeoit  fans  doute.  Aufîî  le  Cierge,  cette 
clalTe  de  citoyens , faite  pour  donner  l’exemple  des 
vertus  5 même  des  vertus  patriotiques , s y diftin- 
gua  particulièrement,  par  le  confentement  que  fes 
Repréfentans  y donnèrent , de  laidèr  leurs  dîmes  à 
la  Nation  qui  le  defiroit. 

La  fuppreffion  des  dîmes  tant  inféodées  que^ 
non  inféodées , appartenantes  au  Clergé , fut  donc 
décrétée , avec  la  réferve  ce  qu  elles  contiiiueroient  à 
??  être  perçues  jufqu  au  temps  où  l’on  aurpit  pourvu 
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25  cl’ane'  manière  convenable  à Fenîretlen  des  MimX' 
25  très  du  culte.  » 

La  Nation  ayant  contradé  des  obligations  auffi 
indifpenfables  que  juftes  avec  le  Clergé  , 
n’td  point  douteux  qu  elle  ne  les  remplilTe  avec  fa- 
gefie  & générofité.  Ses  Repréfentans  en  ont  prisl’en- 
gagemqnrj&  elle  applaudira  Virement  aux  mefures 
qu’ils  adopteront  pour  le  remplir. 

Il  aurok  été  à defirer  qudn  eût  pu  trouver,  dans 
le  produit  des  imporitions  adiielles , un  excédent 
quiauroit  acquitté  cet  article  de  nouvelle  dépenfe, 
mais  l’épuifement  - du  tréfor  national , occafionné 
par  une  dette  inimenfe  , ne  laiiTe,  fur  cet  objet 
que  des  vœux  inutiles  à former. 

Il  faut  donc  s arrêter  au  projet  ou  d’augmenter 
ces  impoiîdons , ou  de  prolonger  la  perception  de 
k dîme , pendant  un  certain  temps.  Car  ce  feroit 
fe  tromper  de  croire  que  les  biens  - fonds  du 
Clergé  pourvoiront  fiiffifamment  , par  une  répar- 
tition plus  égale  & plus  proportionnelle  , à la  di- 
minution confidérable  que  la  fiippreffion  de  la 
dîme  occaiionneradans  le  fort  aélueldes  Membres 
du  Clergé,  tant  féculier  que  régulier.  Leur  in- 
fuffifance  eft  facile  à prouver.  Les  faits  fui  vans,  faits 
riotoites , l’établifient  inconteftaMement. 

I®.  La  dette  confidérable  du  Clergé,àla  fu- 


reté  de  laquelle  fes  biens  font  hypothéqués,  en 
diminue  beaucoup  le  produit,  eu  égard  aux  in- 
térêts qifil  ell  nécefïaired  en  déduire  annuellement. 

2®.  La  fupprelîîon  du  cafuel  que  les  Curés  & 
Vicaires  percevoient , néceffitera  une  indem- 
nité conûdérable  à la  charge  des  biens  du  Clergé. 

5®.  Le  traitement  accordé,  non-feulement  aux 
Religieux  rentés , mais  a ceux  non  rentés  , ainlî 
qidaux  Religieufes , occafionnera  une  dépenfe  très- 
forte  encore  a la  charge  des  biens  du  Clergé. 

4®.  Enfin  , les  befoins  urgens  de  l’Etat,  ont 
obligé  rAlTembîée  Nationale  à aiTigner  aux  nou- 
veaux prêteurs  delaCaiffe  d’Efeompte  quatre  cents 
millions  d’aliénation  , tant  fur  les  biens  du  Clergé 
que  fur  ceux  du  Domaine , & indépendamment 
de  toutes  ces  defiinations , il  faudra  encore  lever  fur 
ces  biens-fonds  une  part  quelconque,  qui  ne  peut  erre 
, ravie  ni  aux  pauvres , ni  à la  décharge  des  fonda- 
tions , ni  à l’entretien  des  Eglifes  & des  presby- 
tères. 

Qu’on  juge  d’après  cet  expofé  fi  les  biens-fonds 
du  Clergé  ne  feront  pas  infuffifans , fi  , par 
conféquent,  la  perception  de  la  dîme  ne  doit 
pas  être  prorogée  pendant  un  certain  nombre  d’an - 
nées , &Ti , au  contraire  , le  préfent  prématuré 
qu’on  voudroit  en  faire  au  Peuple  , n’en  feroit 
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pas  un  des  plus  dangereux  qu’on  pourroit  lui  offrir; 
piiifqii’on  l’expoferoit  à voir  la  chofe  publique  en 
danger  , & les  engage  mens  que  fes  Repréfentans 
auroient  pris5dans  Fimpoffibâlité  d’être  acquittés[i]. 
Auiîi  5 n’en  doutons  pas  • le  Peuple,  malgré  qu’il 
ait  pu  fe  flatter , fe  prêtera  à la  payer  tranquille-: 
ment,  lorfqu’il  aura  été  éclairé,  ^ qu’il  verra  qu’on 
la  demande  , non  plus  pour  alimenter , comme 
pendant  tant  de  flècles^,  le  luxe  6e  la  parefle  des 
gros  Décimateurs , mais  pendant  un  petit  nombre 
d’années , pour  fes  intérêts  les  plus  chers  , pour  les 
befoins  preflans  de  l’Etat  : 6e  c’efl:  ici  que  je  de- 
manderai fl  le  François,  libre  6e  heureux , fera 

[]i]  Il  fera  peut-être  propofé  , pour  améliorer  l’état 
de  nos  finances  , de  faire  racheter  la  dîme  par  les  Pro- 
priétaires , à un  taux  très-modéré  & fort  avantageux  , 
tel  qu’au  denier  vingt  & au  deffous.  Mais,  fans  oppofer 
l’autorité  du  Décret  qui  décide  le  contraire , je  demande 
fi  la  chofe  feroit  poffibîe , lorfqu’on  a décidé  d’aliéner  pour 
quatre  cents  millions  de  biens  eccléliaftiques  & du  do- 
maine, lorfqu’on  projette  de  vendre  une  infinité  de  mai. 
fous  & terreins  des  Ordres  religieux  fiipprimés  ? Peut- 
on  raifonnablement  fe  flatter  de  trouver  des  acquéreurs 
en  état  de  porter  à leur  vraie  valeur  une  niafife  d’im- 
meubles auffi  confidérable  ? 0(x  font  les  Capitalifies  fur 
lefquels  iPeft  poffibîe  de  compter?  On  tenteroit  donc' 
vainement  la  vente  des  dîmes  , fur-tout  lorfque  le  nunie% 
raire  fenihle  être  difparu  parmi  nous. 
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moins  attaché  aufalut  de  la  patrie;  que lor%’il 
gémilToic  fous  le  poids  - du  defpotifme  miniftériel? 
Non  fans  doute  : il  ne  peut  être  , au  contraire  ; 
que  plus  libéral  & plus  généreux. 

Mais , objedera-t-on  peut-être,  les  réformes  im- 
menfes  à faire  fur  le  haut-Clergé  & les  Poffef- 
feursde  bénéfices  fimples,  procureront  des  refibur- 
ces  pour  doter  une  grande  partie  du  Cierge  utile. 
Sans  doute  qu’il  y a de  grandes  réformes  à faire 
dans  cette  partie  des  biens  de  l’Eglife,  dont  la  ré- 
partition eft  généralement  vicieufe.Cependant  qu’on 
examine  mûrement,  & l’on  verra  que  l’abandon 
dé  la  dîme  doit  immanquablement  réduire  les  ri- 
chefes  confidérables  de  ces  dignités,  & même  que 
certains  Titulaires  fe  trouveront  avoir  moins  que 
le  riécelTaire. 

• L’on  peut  donc  regarder  comme  bien  conftaté,’ 
que  la'  fupprefiion  de  la  dîme  ne  peur  avoir  lieu 
quant  à préfent  [i]. 

Mais  doit-on  la  rendre  au  Clergé  5 ^ la  réta- 


[^i]  Tout  poffeffeur  de  fonds  de  terre  doit  fe  con- 
vaincre que  le  maintien  de  fa  propriété  auffi  dépen- 
dant & auffi  lié  au  fort  de  l’Etat,  que  l’eft  toute  la  fortune  du 
créancier,  & que  fi  les  deftinées  de  ]a  France  la  condam- 
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blir  comme  par  le  pafle?  Non  certes  [i]  , & l’on  va 
faire  voir  t^ue  la  Nation  doit  fe  charger  de  fa  per- 
ception  5 que  le  Decret  du  ^ 4 -"Août  doit  être 
exécuté  dans  fon  entier. 

Tout  le  monde  fait  que  FEtat  eft  obéré,  que 
les  revenus  de  i yciofont  dépenfés  par  anticipationjque 
la  recette^des  impôts  n*eft  plus  que  partielle, que 
le  déficit  eft  d environ  millions  annuellement, 
non  compris  les  dettes  arriérées  , dont  on  s’occupe 
de  connoître  & de  fixer  le  montant  • que  le  rem- 
boLirfement  des  Offices  nécelTairement  fupprimés, 
par  la  nouvelle  ConftitLition,  va  accroître  confidéra- 
blement  les  engagemensde  FEtat,  & que  les  diffé- 
rens  rembourfemens  à époques  fixes , fufpendus  à 
préfent  , devront  enfin  s’effeébuer  un  jour. 

Dou  il  réfulte  que  les  maux  de  , FEtat  font 
grands  , 8c  qu’ils  réclament  un  remède  prompt. 
Ce  n eft  donc  pas  le  moment  de  laifier  perdre 
la  feule  reflburce  que  nous  ayons  dans  les  mains, 

noient  à une  fiifpenfion indéfinie  de  payement , nulle  for- 
tune ne  feroit  à i’abri  de  la  commotion  qui  en  réfulteroit, 
& que  les  fuites  & les  effets  en  feroient  ïncalculablesi 

1^^  Decret  du  4 Août  s’y  oppofe,  & le  Roi  ^ 
j ayant  fanftionne  , il  est  devenu  une  loi  que  l’Affemblee 
l^aiionale  est  dans  riieureufe  impuiffançe  Re  ne  pouvoir  . 


je  veux  dire  le  produit  de  la  dîme.  Il  faut , au 
contraire , en  tirer  tout  le  parti  que  la  Nation  a 
le^  droit  ôc  le  befoin  d*en  tirer.  Tout  autre  fup- 
plément  d’impôt  ne  la  remplaceroit  qu’impar- 
faltement  : la  répartition  n’en  pourroit  jamais  être 
ü'  égale  5 ni  la  perception  aufîi  certaine  & auiïî 
facile.  Il  faut  efpérer  que  l’AfTemblée  Nationale 
prendra  cet  objet  en  confidération  ; qu’elle  char- 
gera les  AfTemblées  adminiftratives  d’en  faire  la 
locationj)ar  cantons , Sc  d’en  percevoir  les  reve- 
nus, chacune  dans  leurs  Départemens  [i]  ; qu’elle 
décrétera , qu’attendu  les  befoins  de  l’Etat , une 
partie  de  ce  revenu  net , foit  le  tiers  ou  la  moi- 
tié devra  être  verfée  annuellement  dans  le  tréfqr 
national , pour  acquitter  lés  nouveaux  engage- 
mens  'de  l’Etat,  tels  que  les  intérêts  ou  capitaux 
des  Charges  Sc  Offices  fupprimés, , les  gages  de 
la  nouvelle  MagiErature  , les  frais  des  procédures 
criminelles  ; Sc  que  le  fiirplus  fera  régi  Sc  em- 
ployé par  les  Adminiftratlons  des  Départemens,  à 
1 acquit  des-traitemens  des  Minières  des  autels  , 

Tn  des  Décrèts  les  plus  constitutionnels  de 
l’Àssemblee  ÎSationalJ  , fur  les  biens  du  Clergé  , an-* 
nonce  cette  intention  de  fa  part  , puifqu’enles  y décla-  ’ 
l’ctnt  a la  difpofitionde  la  i^^ation , elle  impofela  con- 
dxticn  de  les  laisser  à la  huxedlance  des  Provincesj 
& d en  dif|)ofer  d’après  leur  avis* 
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à former  clifférens  établifTemens  de  bienfaifance  ; 
pour  le  foulageAient  de  la  partie  fouffrante  du  Peu- 
ple, & au  payement  des  penfions  des  Religieux 
fortis  de  leurs  cloîtres,  ou  qui  y feroient  reftés  , 
en  fe  conformant  aux  Décrets  de  rAlTemblée  Na- 
tionale , fanélionnés  par  le  Roi.  Ces  Adminif- 
trations  pourroient  aufïi  régir  tous  les  biens-fonds 
du  Clergé  , fitués  dans  leurs  Départemens  , pour 
en  répartir  les  revenus  entre  les  anciens  polTefTeurs, 
félon  l’état  que  l’AlTemblée  leur  en  auroit  donne. 

Il  y a d’ailleurs  une  remarque  à faire , remar- 
que très-eflentielle , fur  l’aliénation  projetée  d’une 
partie  des  biens-fonds  du  Clergé,  pour  ceux  fi- 
tués dans  pliifieurs  Provinces  , notamment  dans 
celles  appellées  Belgîques, 

. Ces  Provinces  les  plus  riches  en  biens  ecclé- 
fiaftiques , ne  fe  prêteroient  qu’avec  beaucoup  de 
douleur  & de  regret  à fe  voir  enlever  les  pof- 
fefîions  de  leurs  Abbayes,  & de  leurs  Monaflères , 
dotés  par  la  piété  de  leurs  pères  , & par  la  mu- 
nificence de  leurs  Souverains  particuliers.  Elles  trou- 
veroient  injufte  qu’on  les  privât  d une  mafTe  de 
richefîes  , qui , concentrées  dans  leur  pays , en 
vivifie  toutes  les  parties , augmente  leur  popula- 
tion , & efl  une  des  caufes  principales  de  1 aifance 
de  leurs  habitans. 

Il  n’y  auroit  donc  que  les  befoins  prefTans  de 
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de  l’Etat , qui  pourroient  les  engager  à venir  effi- 
cacement à fon  fecours  j mais  il  faudroit  leur  mon- 
trer de  la  jdftice  dans  la  répartition  à faire  entre 
les  Départemens.  C ’eft  pourquoi  on  propoferoit  i 
l’AlTemblée  Nationale  de  décréter  que  toutes  les 
Provinces  du  Royaume  contribueront  proportion- 
nellement 5 6c  au  marc  la  livre  de  leurs  impofitions, 
à l’acquittement  des  400  millions  qui  doivent 
être  avancés  parla  CailTe  d’Efcompte,  dont  cha- 
que Adminiftration  feroit  chargée  de  verfer  fa 
. cote-part  dans  le  trëfor  nationale , qui  provien- 
droicde  la  vente  d’une  partie  des  biens  du  Clergé  j 
quelle  feroit  obligée  au  furplus  de  faire  faire  en 
détail , 6c  par  petites  portions  , afin  d’en’,  faciliter 
l’achat  au  peuple  de  chaque  Canton.  Par  la  les  Pro- 
vinces Belgiques  ne  fupporteroient  point  plus  que 
les  autres  le  fardeau  de  la  dette  publique  , 6c 
cette  jufte  répartition  ne  leur  feroit  plus  craindre 
de  s’appauvrir  proportionnellement  plus  que  les 
autres  parties  du  Royaume  pour  une  dette, qui, 
- a.  la  rigueur , leur  eft  plus  étrangère  qu’au  relie  de 
la  France  ; puifque  leur  réunion  a la  Monarchie, 
fous  le  règne  de  Louis  XIV , ell  très  - pollérieure 
au  commencement  du  dérangement  de  nos  finances. 

Je  crois  avoir  démontré  que  rintéret  de  la  Na- 
tion demande  quelle  admiiiiftre  elle  - même  le 
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produit  dé  la  dîme,  pendant  fa  prorogation.  Je 
vais  maintenant  faire  voir  que  fa  fuppreffion,  dé- 
crétée le  4 Août , qui  doit  avoir  lieu , ne  tar- 
dera pas  à s’effeétuer. 

La  réforme  totale  des  Ordres  Religieux,  que 
les  principes  de  la  Conftitution  ordonnoient  , 
fera  probablemenL  fuivie  de  grands  changemens 
dans  le  Clergé  féculier.  On  peut  prévoir  que  les  ’ 
bénéfices'  fimples,  les  collégiales  ôc  quelques  autres 
établiffemens  eccléfiaftiques  pourront  être  fuppri- 
més  ou  modifiés.  La  réunion  de  leurs  biens  à 
l'a  cailfe  eccléfiaftique  fera  certainement  fortavan- 
tageufe;  mais  comme  il  faudra  donner  un  trai- 
tement convenable  aux  Titulaires  aétuels  , ce 
-ne  fera  , en  finance  , quune  fpéculation  avan- 
rageufe  pour  l’avenir.  Cependant  tous  les  biens- 
fonds  de  ces  fupprefiions , en  pafiant  fous  l’infpec- 
tion  8c  l’adminifiration  des  Afiemblées  de  Le- 
partemens , augmenteront  nécefiairement  en  pro- 
iduit,  par  l’intérêt  quelles  auront  d’en  tirer  toute 
la  valeur  dont  ils  feront  fufceptibles.  Ainfi  la  re- 
cette ne  tardera  pas  à augmenter,  ôc  la  dépenfe, 
au  contraire  , diminuera  dès  les  premiers  momens, 
d’abord  par  la  vente  des  biens  morts  qui  procure- 
ront des  fonds  pour  payer  les  premières  penfions  y 
Ôc  enfuite  par  la  diminution  elle  - même  de  ces 
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penfions  , dont  le  nombre  commencera  a fe  ré- 
duire auffi  tôt,  par  lés  places  que  les  Religieux  la- 
borieux ôc  inftruits  pourront  obtenir. 

D’ailleurs  , fur  un  nombre  auffi  confidérable  de 
Religieux,  qu’on  eftime  de  dix-fept  à dix-huit 
milles,  êc  fur  celui  des  Religieufes , infiniment 
plus  grand,  puifqq’on  lé  porte  à trente  milles  en- 
viron , il  n’y  a pas  de  doute  que  chaque  année  n’eu 
verra  éteindre  un  certain  nombre , dont  les  pen- 
fions  retourneront  toujours  à'  la  caifTe  eccléfiafti- 
que  des  Départemens.  D’un  autre  côté^  les  befoins 
de  l’Etat,  après  un  petit  nombre  d’années , n’exi- 
geront plus  les  mêmes  • fecours  *,  la  dépenfe  fera 
ramenée  au  niveau  de  la  recette  * elle  continuera 
à ■ diminuer  enfuite , par  l’ordre  ôc  l’économie 
qui  régneront  dans  toutes  les  parties  de  l’Adminif- 
tration  [i]j  de  manière  que  les  Légiflatures  pro- 
chaines pourront  réduire , 'chaque' année  , la  par- 
tie des  revenus’ de  la  dîme  , que  les  Alïemblees 
des  Départemens  Verferont,  comme  on  l’a  dit 
plus  haut , dans  le  tréfor  national , & ces  Affiem- 


- [^i]  Les  réduâîons  & les  fupprcffîons  que  rAffem- 
blée  Nationale  vient  de  décréter  provifoirement , le  26 
Février  , pour  60  millions  annuellement , doivent  nous 
donner  les  plus  grandes  efpérances  pour  les  finances. 
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blées  adminîftmtives,  ainfi  déchargées,  fe  verront' 
elles  - mêmes  en  état  de  diminuer  la  quotité  de 
la  dîme  qu’elles  percevront  du  cultivateur  ; elles 
leur  en  feront  la  remife,  non-feulement  à pro- 
portion de  ce  que  le  trefor  national  les  aura  dé- 
chargés, mais  encore  eri  raifon  de  1 extinétion  des 
pendons  des  individus  , à la  charge  de  leur  caiflfe 
eccléfiaftique.  Chaque  alnnée , par  conféquent , 
améliorera  le  fort  du  Propriétaire , par  la  dimi- 
nution fucceffive  de  la  dîme.  Ce  fera  vers  cette 
époque , ôc  même  auparavant,  que  les  biens-fonds 
du  Clergé  , déchargés  du  payement  de  toutes 
penfions , pourront  être  répartis  proportionnelle- 
ment entre  tous  fes  Membres  employés  au  fer- 
vice  du  *culte  3 pour  que  leur  état  foit  conftitu- 
tionnel  & indépendant  des  variations  des  finan- 
ces^ ôc  s’il  fe  trou  voit  cependant  des  Dépar- 
temens  dans  lefquels  les  biens-fonds  eccléfîafti- 
ques  ne  fujffiroient  point  pour  doter  toutes  les  Cures- 
des  campagnes , on  propoferoit  que  ces  villages  , 
dont  la  population  feroit  jugée  demander  des 
Curés , leur  payeroient  pour  leur  traitement , ôc 
par  forme  de  contribution  locale,  une  gerbe,  ou 
deux  au  cent , Sc  ceux  peu  riches  & d une  médio- 
cre population , pourroient , d’un  commun  accord  , 
réunir  la  conuibution  de  deux  ou  trois  d entr  eux^; 
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pour  avoir  un  Curé  & des  Vicaires  communs.  Mais 
comme  il  efl  probable  que  les  biens  en  fonds  de 
terre  fuffiront  généralement  à leur  dotation  5les  As- 
semblées des  Départemens  pourront  réduire  ainli, 
chaque  année , de  à mefure  que  les  charges  s’étein- 
dront , la  quotité  du  payement  de  la  dîme  qui, 
fans  effort  3c  fans  crainte , fe  trouvera  totalement 
fupprimée  dans  quelques  années  5 ôc  , par  con- 
féquent , le  Décret  du  4 Août  exécuté  dans  fou 
entier. 

Ce  fera  alors  un  des  beaux  préfens  que  la  Conf- 
titution  aura  fait  à la  Nation.  Car,  en  déchargeant 
les  terres  de  cet  impôt  très  - onéreux , il  ne  faut 
point  croire  que  les  feuls  propriétaires  en  profite- 
ront, puifqu’il  efl  reconnu  qu’en  fait  d’impôts , de 
quelque  manière  qu’ils  foient  affis , c’efl:  toujours 
en  dernière  anal  yfe  ^ les  fonds  de  terre  qui  les 
acquittent , parce  que  c’eft  la  terre  qui  produit 
la  feule  3c  vraie  richeffe,  3c  que  pliH  les  Pro- 
priétaires font  opulens  3c  dans  i’aifance  , plus  les 
autres  clafTes  de  citoyens  qui  alimentent  leurs  be- 
foins  3c  leur  luxe , trouvent  de  re0biîrces  pour 
leurs  travaux  3c  leur  induftrie.  Ainfi , en  rendant 
la  dîme  aux  Propriétaires,  c’efl:  à la  Nation,  c’eff 
à toutes  les  clafTes  de  citoyens  que  fes  Repréfen- 
îans  en  ^nt  fait  k r^mife  j,  foit  dixedement , foie 


indireaement.  Q’eft;uti  bien  général , & l’AlTeni- 
bîée  Nationale,  conftante  dans  fes  principes  comme 
dans’fes  travaux,  ne  fut  jamais  animée  que  de 
ce  feul  ffentioient,  celui  du  bonheur  de  tous  les 
François»  ’ e . n 


